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04 décembre 2018
Arrêté ministériel modifiant la date d'introduction de la demande de participation
au programme européen à destination des écoles

Le Ministre de l'Agriculture,
Vu le Règlement n  1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17  décembre 2013 portanto

organisation commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les Règlements (CEE) n  922/72,o

(CEE) n  234/79, (CE) n  1037/2001 et (CE) n  1234/2007 du Conseil, l'article 23;o o o

Vu le Règlement d'exécution (UE) 2017/39 de la Commission du 3  novembre 2016 portant modalités
d'application du Règlement (UE) n  1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerneo

l'aide de l'Union pour la distribution de fruits et de légumes, de bananes et de lait dans les établissements
scolaires;
Vu le Règlement délégué (UE) 2017/40 de la Commission du 3 novembre 2016 complétant le Règlement
(UE) n  1308/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne l'aide de l'Union pour lao

fourniture de fruits et de légumes, de bananes et de lait dans les établissements scolaires et modifiant le
Règlement délégué (UE) n  907/2014 de la Commission;o

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 21  septembre 2017 relatif à la mise en œuvre du programme
européen à destination des écoles fondamentales en exécution de l'article 23 du Règlement (UE) n  1308o

/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17  décembre 2013 portant organisation commune des
marchés des produits agricoles et abrogeant les Règlements (CEE) n  922/72, (CEE) n  234/79, (CE) no o o

1037/2001 et (CE) n  1234/2007 du Conseil;o

Vu l'arrêté ministériel du 21  septembre 2017 précisant les modalités de mise en œuvre dans les écoles
maternelles et primaires de l'arrêté du Gouvernement wallon du 21 septembre 2017 relatif à la mise en
œuvre du programme européen à destination des écoles fondamentales en exécution de l'article  23 du
Règlement (UE) n  1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17  décembre 2013 portanto

organisation commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les Règlements (CEE) n  922/72,o

(CEE) n  234/79, (CE) n  1037/2001 et (CE) n  1234/2007 du Conseil, modifié par l'arrêté ministériel duo o o

31 août 2018;
Vu l'avis de l'inspecteur des finances, donné le 27 novembre 2018;
Vu le rapport du 26 novembre 2018 établi conformément à l'article 3, 2° du décret du 11 avril 2014 visant
à la mise en œuvre des résolutions de la Conférence des Nations unies sur les femmes à Pékin de
septembre 1995 et intégrant la dimension du genre dans l'ensemble des politiques régionales,
Vu l'urgence,
Arrête:

Art. 1 .er

À l'article  7, alinéa  2 de l'arrêté ministériel du 21  septembre 2017 précisant les modalités de mise en
œuvre dans les écoles maternelles et primaires de l'arrêté du Gouvernement wallon du 21 septembre 2017
relatif à la mise en œuvre du programme européen à destination des écoles fondamentales en exécution de
l'article 23 du Règlement (UE) n  1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013o

portant organisation commune des marchés des produits agricoles et abrogeant les Règlements (CEE) no

922/72, (CEE) n  234/79, (CE) n  1037/2001 et (CE) n  1234/2007 du Conseil, modifié par l'arrêtéo o o

ministériel du 31 août 2018, les mots « le 30 octobre » sont remplacés par « le 21 décembre ».

Art. 2.
L'article 1  produit ses effets dès l'année scolaire 2018-2019.er
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Namur, le 04 décembre 2018.

R. COLLIN


